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ANALYSE DES REMARQUES DES SERVICES DE L'ETAT SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
 

En date du 8 mars 2018, avis favorable sur le projet de P.L.U. arrêté.  
 
 

Remarques des services de l'Etat Réponses proposées en groupe de travail 
1) Les objectifs chiffrés du projet communal sont compatibles avec les 
orientations du SCOT. La consommation d’espaces qui en découle est 
cohérente. 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

2) La commune est concernée par le SDAGE du bassin de la Seine et des 
cours d’eau côtiers normands 2016-2021. Elle est couverte par 
l’assainissement collectif de type séparatif y compris les secteurs à enjeu 
d’aménagement. Les dispositions avancées au PLU révisé sur la gestion 
des eaux pluviales ne désengagent pas la commune de son obligation de 
réaliser un schéma d’assainissement pluvial dans un avenir proche. 

La commune prend bonne de cette remarque qui n’appelle d’ajustements à envisager au dossier PLU. 
Il est proposé d’annexer au PLU l'étude de zonage d’assainissement pluvial dès qu’elle sera réalisée. 

3) Suivant l’application Cartelie (DDT60) sur les risques, un aléa fort de 
remontée de nappes concerne la totalité du secteur aggloméré. Les 
orientations du PADD prévoient d’encadrer réglementairement la 
réalisation des sous-sols en particulier dans les parties basses du périmètre 
urbanisé. Or, cette disposition n’est pas traduite au règlement du PLU. Il 
est demandé d’interdire les sous-sols sur les nouvelles constructions et 
extensions dans les zones pour lesquelles le risque « remontée de nappes » 
est de degré d’aléa fort au minimum. 

Cette possibilité de règle a été évoquée lors des études. Elle n’a pas été retenue considérant d’une part que les 
aménagements hydrauliques réalisés en amont du périmètre urbanisé de la commune étaient en mesure de limiter les 
risques de ruissellement et de remontée de nappes d’autant que lors de l’épisode de remontée de nappes marqué en 2001, il 
n’a pas été constaté de dommages majeurs sur la commune ; d’autre part que  les possibilités de construction dans les 
parties basses de la commune sont faibles, peu d’emprises sont encore disponibles à cet effet. 
Cela dit, il est proposée une évolution de la réglementation en précisant que la réalisation de sous-sol est interdite 
sur les constructions situées dans l’emprise délimitée au nord, par une droite est/ouest passant par le croisement 
entre l’avenue du Maréchal Foch et l’avenue de Flandres, au sud par une droite est/ouest suivant les rues du 
Calvaire, Bisquaine, de l’Abbaye et le sentier du Lion Noir, en intégrant aussi la rue de l’Ermitage (du fait du 
talweg arrivant de Moyvillers). RÉSERVE N°4 du commissaire-enquêteur. 

4) Dans le rapport de présentation, aucune précision n’est apportée sur les 
dispositions nécessaires à l’installation d’équipements électriques 
permettant la recharge des véhicules électriques ou hybrides et sur la mise 
en place d’infrastructures dédiées au stationnement sécurisé des vélos. 

Si aucune précision n’est apportée à ce sujet dans le rapport de présentation, c’est qu’au moment de sa rédaction, aucun 
projet connu n’était avancé. Aujourd’hui, il est envisagé une borne de recharge électrique sur le parking près de l’église, 
une autre sur le parking en face du collège (côté piscine). Il est proposé d’apporter cette information dans le rapport 
de présentation. 

5) Dans le rapport de présentation, il est demandé de vérifier les superficies 
de zones affichées au tableau en page 96 et d’ajuster le commentaire écrit 
qui l’accompagne, ainsi qu’en page 91. 

Il est convenu de rectifier le texte en page 91 sous le tableau de superficie des zones urbaines (le total est bien de 182,57 
ha et non 178,63 ha). 
Les informations données en page 96 montrent effectivement une différence de 4,66 ha entre la superficie totale de la 
commune au PLU révisé, calculée à partir du nouveau dispositif informatique compatible avec le format CNIG, et la 
superficie totale figurant dans l’inventaire communal (source INSEE) retenue au PLU de 2005. Il n’y a pas d’explication à 
cette évolution. Il est, par ailleurs, constaté une erreur de retranscription de la superficie totale de la zone AU (18,06 
ha au lieu de 18,14 ha) au PLU révisé qu’il est proposé de rectifier. Le reste des informations est exact. 
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Remarques des services de l'Etat Réponses proposées en groupe de travail 

 

6) Pour la zone agricole (A), il est demandé d’identifier tous les 
secteurs concernés par la délimitation d’une zonage classé en A 
indicé, avec une réglementation spécifique, pour les constructions 
et installations entrant dans le cadre de la diversification de 
l’activité des exploitations agricoles, au titre des articles L151-11, 
L151-12 et L151-13 du code de l’urbanisme. 
Il est demandé au règlement de la zone agricole (A) d’ajouter une 
règle autorisant le changement de destination des bâtiments 
agricoles repérés au plan de découpage en zones 4b. 
 

Concernant la notion de « diversification de l’activité des exploitations agricoles », elle est ici sous-entendu comme venant en 
complément de l’activité agricole qui continuera à constituer la destination principale de l’unité foncière. Ce peut être par exemple 
le cas de l’installation d’un nouveau corps de ferme qui proposerait un local de vente de produits à la ferme. Il n’y a donc pas lieu 
de procéder à la délimitation de secteurs dans la zone agricole au titre des articles L151-11, L151-12 et L151-13 du code de 
l’urbanisme. Il est proposé de ne pas apporter d’ajustements au dossier PLU sur ce point. 
En revanche, il est proposé d’ajouter une règle (page 53 du règlement) à l’article 2 de la zone agricole précisant les 
conditions de changement de destination d’un bâtiment agricole repéré au plan de découpage en zones 4b. 

7) Il convient d’insérer une carte localisant les bâtiments d’élevage 
soumis aux distances de réciprocité sanitaire au titre du Règlement 
Sanitaire Départemental. 

L’activité d’élevage correspond en fait au centre équestre situé à l’ouest de l’avenue de Flandres (bâtiment figurant en zone 
agricole). Les bâtiments abritant les animaux se situent à plus de 50 mètres des constructions habités. Il est proposé d’ajouter 
une carte les identifiant avec le périmètre de 50 mètres au titre du Règlement Sanitaire Départemental, dans l’annexe 
« Informations jugées utiles ». 

8) La dénomination des zones AU figurant dans le tableau en page 
114 du rapport de présentation est à modifier. 

Le rapport de présentation ne contient pas de page 114. Il s’agit sans doute d’une erreur dans l’avis de l’Etat. Il est proposé de ne 
pas apporter d’ajustements au dossier PLU sur ce point. 

9) Il est demandé d’apporter une offre de stationnement appropriée 
pour les patients du centre médical, la réglementation actuelle 
(« zone bleue ») posant problème. 

La commune a réalisé les ajustements nécessaires aux besoins en offre de stationnement près du centre médical. Il est proposé 
d’apporter cette précision au rapport de présentation. 

10) Il est demandé d’ajuster l’emprise de la zone naturelle afin de 
tenir compte des nouveaux périmètres de protection des captages 
d’eau potable, suivant les plans joints à l’avis. 

Il est proposé d’apporter cet ajustement de zonage qui implique d’intégrer à la zone naturelle (N) au lieu de zone agricole 
(A), la parcelle cadastrée section ZI n°18 au lieu-dit « Le Chemin de Clermont ». RÉSERVE N°2 du commissaire-enquêteur. 

11) Il est demandé d’ajouter à l’article 13 du règlement de chaque 
zone qu’une attention particulière est à apporter aux choix des 
essences, certaines étant susceptibles de provoquer des réactions 
allergiques. 

Il est proposé d’apporter cet ajustement au règlement de chaque zone en ajoutant la formule suivante : « Une attention 
particulière sera portée aux essences allergisantes ». 

12) Il est demandé de supprimer, à l’article UE11 (page 29 du 
règlement), que « les enseignes dépassant de l’acrotère sont 
interdites », cette réglementation relevant du règlement local de 
publicité. 

Il est proposé de supprimer cette phrase à l’article 11 de la zone UE. 

13) Il est demandé d’annexer au dossier PLU révisé, la déclaration 
d’utilité publique relative aux captages d’eau potable, en cours de 
signature. 

Il est proposé d’ajouter ce document au dossier PLU révisé dès lors que les Services de l’Etat l’auront transmis 
officiellement à la commune, avant l’approbation du PLU révisé. RÉSERVE N°2 du commissaire-enquêteur. 
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ANALYSE DES REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
 

Ne figurent dans ce tableau que les propositions de réponses aux personnes publiques qui ont fait part d'observations sur le dossier projet de P.L.U. qui leur a été transmis. 
 
 

 

Remarques du Conseil Départemental de l'Oise 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 

 1) L’aménagement numérique est bien développé dans le PLU que ce soit en matière de diagnostic ou 
de développement des usages numériques.  Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

2) Sont communiqués des comptages routiers plus récents. Il est également précisé qu’un guide 
stratégique et méthodologique des aménagements de sécurité sur les voiries est disponible sur 
opendata.oise.fr. 

Il est proposé d’actualiser le rapport de présentation avec les comptages routiers 
plus récents communiqués par le Département. 

 3) Il est demandé de préciser à l’article 6 de la zone agricole que conformément au règlement de la 
voirie départementale approuvé le 4 mars 2016, il est demandé un recul minimal de 15 mètres de 
l’alignement de la RD1017 et de 10 mètres des autres voies départementales. 

Il est proposé d’apporter cet ajout à l’article 6 du règlement de la zone agricole 
(A). 
 

4) L’organisation et le fonctionnement des services scolaires sont assurés par la Région depuis le 1er 
septembre 2017. La commune affiche sa volonté de valoriser les déplacements doux. Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

5) Certaines dispositions réglementaires (article 7, article 10) fixées dans la zone UF fixent 
quelques contraintes à la construction d’équipements ou bâtiments relevant du Conseil 
Départemental, sans pour autant être de nature à entraver le projet d’une éventuelle réhabilitation 
de la caserne de pompiers. 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier de PLU, en 
signalant qu’à la fin de l’article 7 il est indiqué que les équipements publics présentant 
un caractère d’intérêt général ne sont pas concernés par les règles de retrait fixées. 

6) Il est demandé de reprendre au rapport de présentation (page 36) et dans la notice sanitaire 
(pièce 5a) que la capacité de la station d’épuration est de 12 200 équivalent habitant (et non 13 
000) et que le rejet de la station s’effectue dans l’Aronde et non dans l’Oise. 

Il est proposé d’apporter des ajustements au rapport de présentation et à la notice 
sanitaire. 

7) Le réseau d’eau potable est alimentée par 4 points de captage, deux situés à l’intersection du 
chemin de Clermont et de la RD101, et les deux autres au lieu-dit « Vallée Garande ». 

Il est proposé d’ajouter cette information à la notice sanitaire (pièce 5a du dossier 
PLU). 

8) Selon l’application Cartelie (DDT60), le cours d’eau de la Payelle prend sa source au sud du 
Bois de la Brosse, faisant qu’il suit une partie de son parcours sur le territoire communal. Il serait 
adéquat d’instituer une bande d’inconstructibilité en zones UE et A de part et d’autre du cours 
d’eau. 

Ce cours d’eau n’apparaît plus sur le terrain alors qu’il est identifié dans l’application 
Cartélie. Dans le projet de SAGE révisé de l’Oise Aronde (en cours de validation), il 
est bien identifié en cours d’eau. Il est donc proposé d’ajuster en conséquence les 
dispositions réglementaires au PLU (article 7 de la zone UE et de la zone A). 

 
 
 
 

 

Remarques de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées  

 

Réponses proposées en groupe de travail 
 

Avis favorable sans observation. 
 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 

Avis favorable sous réserve : 
1) Il est demandé de revoir la justification de la consommation d’espace 
projetée à vocation d’habitat notamment au regard du taux de rétention 
foncière retenu (50%) sur les dents creuses, bien supérieur à celui 
habituellement retenu (30%) d’autant qu’un nombre significatif de dents 
creuses semble avoir été urbanisé ces dernières années. 

Il est rappelé que les zones AU à vocation d’habitat pour un total de 10,56 ha, sont pour plus de la moitié (5,43 ha) 
inscrites en 2AU faisant qu’elles ne pourront pas être ouvertes à l’urbanisation sans modification du PLU. Lors de 
cette modification, la commune aura à justifier des besoins en logements nécessaires à la mise en œuvre de ses 
objectifs chiffrés avancés au PADD (délibération motivée suivant les termes du code de l’urbanisme). La plupart de 
ces emprises en zone 2AU sont à usage agricole, ce qui garantit donc le maintien de cette activité tant qu’aucune 
modification du PLU n’est engagée. Aussi, si au bout de 9 ans après l’approbation du PLU révisé, ces zones 2AU 
n’ont pas été ouvertes à l’urbanisation ou n’ont pas fait l’objet d’acquisitions significatives par la collectivité publique, 
elles sont considérées comme caduques confirmant alors leur caractère agricole. Ces dispositions paraissent suffisantes 
pour justifier la consommation d’espace projetée à vocation d’habitat, en rappelant que les dispositions du SCOT 
donnent une enveloppe de 14 ha à Estrées-Saint-Denis alors que les dispositions du PLU n’en retiennent que 10,56 ha. 
Il est proposé de ne pas apporter d’ajustements au dossier PLU sur ce point. 

 

2) Il est demandé de préciser dans la rédaction du document que la 
modération de la consommation des espaces agricoles ou naturels est 
réelle par rapport aux objectifs visés dans le PLU de 2005, mais qu’en 
consommation effective 7 ha de terres de cultures ont été consommés en 
10 ans. 
 

En page 42 du rapport de présentation, est détaillée la consommation d’espaces agricoles sur les 10 dernières 
années (2003-2012, données disponibles au moment des études), mettant en évidence qu’une partie des emprises 
consommées (centre équestre, activité de Saaten Union pouvant être considérée comme une activité liée à 
l’agriculture) sur environ 2 ha de terres de cultures (sur les 7 ha identifiés par la Chambre d’Agriculture). Par 
ailleurs, les dispositions du PLU de 2005 (à horizon 2015) rendaient possible l’urbanisation d’au moins 35 ha 
pour l’essentiel sur des emprises agricoles. En réalité, moins d’une dizaine d’hectares a réellement été 
consommée sur cette période et les dispositions du PLU révisé réduisent à 12,6 h la consommation possible 
d’espaces agricoles ou naturels à l’horizon 2030. Il est proposé de ne pas apporter d’ajustements au dossier 
PLU sur ce point. 

3) La délimitation de la zone 1AUe au nord-est du bourg ne correspond 
pas à celle indiquée dans le DOG du SCOT figurant en page 11 du 
rapport de présentation. 

La cartographie en page 11 du rapport de présentation ne traduit pas le principe d’extension de la zone d’activités 
d’Estrées-Saint-Denis qui figure bien en page 47 du rapport de présentation du SCOT. Du fait que le projet 
communal respecte bien l’enveloppe foncière attribuée pour l’extension des activités économiques, il est proposé 
de ne pas apporter d’ajustements au dossier PLU sur ce point. 

4) A l’article 11 de la zone UC et de la zone agricole (A), ajuster la 
disposition sur les teintes des menuiseries (en autorisant notamment le 
blanc) et introduire la possibilité d’utiliser le PVC. 

La règle telle qu’elle est rédigée n’interdit pas le PVC, ni d’autres matériaux pour les menuiseries. Il est proposé 
d’ajouter que la teinte blanche n’est pas interdite sur les menuiseries. 

5) A l’article 2 de la zone UE, il est demandé de supprimer la disposition 
demandant à ce que le périmètre de protection induit par un bâtiment ou 
une installation soit compris dans la superficie du terrain qui le reçoit, 
dans le cas où ce périmètre déborde des terrains inscrits en zone agricole 
non construite. 

Il est proposé d’aller dans le sens de la demande de la Chambre d’Agriculture, laissant un peu de souplesse 
aux activités autorisées qui engendreraient des périmètres de protection. En conséquence, il sera précisé à la fin de 
l’alinéa en question (UE2) : « à moins que l’emprise sur lequel le périmètre déborde de la limite de la propriété se 
trouve en zone agricole ou en zone naturelle et n’est pas construite ». 

6) A l’article 2 de la zone A, il est demandé d’autoriser les constructions 
et installations nécessaires au stockage et à l’entretien du matériel 
agricole par les CUMA agréées, et d’ajouter un alinéa précisant que le 
changement de destination des bâtiments repérés au plan de découpage 
en zones est autorisé. 

Il est proposé d’apporter ces deux ajouts au règlement de la zone A (article A2). 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 

7) A l’article 11 de la zone agricole, préciser que les règles fixées pour 
les clôtures ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles. Il est proposé d’apporter cette précision au règlement (article A11). 

8) A l’article 15 de la zone agricole, il paraît plus adapté de parler de 
« constructions » que de « bâtiments » en ce qui concerne la règle sur les 
capteurs solaires (dont panneaux photovoltaïques). 

Il est proposé d’apporter cet ajustement au règlement (article A15). 

9) Demande pour inscrire en zone agricole (A) au lieu de zone UC, la 
parcelle n°20 (avenue de Flandres) qui est à usage agricole. Il est proposé d’apporter cet ajustement au plan de découpage en zones 4b. 

 
 

 

Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie  
 

 

Réponses proposées en groupe de travail 
Avis réservé : 
 

1) Le diagnostic des activités économiques est satisfaisant. Le PLU 
pourrait prendre en compte les données du Schéma Départemental des 
Carrières de l’Oise. 

Concernant les données du Schéma Départemental des Carrières, les auteurs du PLU ne jugent pas utile 
d’évoquer ce sujet du fait de l’absence d’un projet connu de la commune qui ferait l’objet d’une demande 
d’autorisation d’exploitation. Cette observation n’appelle pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 

2) Une évolution adaptée de la zone d’activités du territoire. La formule 
« zone d’activités « Fossé de l’Etang – Bois Chevallier » mériterait d’être 
clarifiée selon le périmètre qu’elle comprend réellement entre la zone 
d’activités au nord-est de la commune et les activités autour de la gare. 

Historiquement la zone d’activités « Fossé de l’Etang – Bois Chevallier » correspond au site se trouvant au nord-
est du bourg. Des activités se sont implantées également autour de la gare et de la voie ferrée formant aujourd’hui 
un autre site d’activités notable à l’échelle du bourg. Cette observation n’appelle pas d’ajustements à 
envisager au dossier PLU. 

3) Un objectif flou et discutable de transformation du site d’activités 
« Belloy » en secteur résidentiel. Il est notamment souligné une 
contradiction entre le PADD et le découpage en zones qui délimite une 
zone UR plus étendu que le secteur de reconversion urbaine à favoriser 
figurant au schéma du PADD. Il est, par ailleurs, signalé que l’entreprise 
Belloy existe toujours début 2018 sur le site occupé alors que le rapport de 
présentation indique une fin d’activités sur ce site à compter de 2016. La 
transformation en espace résidentiel de la partie de la zone UR longeant la 
voie ferrée entraînerait une rupture de la relative continuité de la zone 
d’activités le long de cette infrastructure de transports. 

Au moment où a été rédigée la partie « Diagnostic » du rapport de présentation, l’arrêt de l’activité sur le site 
Belloy avait été annoncé courant 2016. Il est proposé de rectifier cette rédaction, en précisant que l’arrêt de 
l’activité sur ce site est à ce jour programmé courant 2019. 
La zone UR délimitée au plan de découpage en zones n’induit pas nécessairement que la reconversion en secteur 
résidentiel de l’ensemble de la zone, mais bien uniquement de la partie identifiée en hachurée rouge sur le schéma 
du PADD et reprise dans les objectifs chiffrés en matière d’habitat du projet communal à horizon 2030. Ainsi, 
dans le reste de la zone UR délimitée au plan de découpage en zones, l’accueil de nouvelles activités 
économiques n’est pas écarté par les auteurs du PLU dans la mesure où celles-ci restent compatibles avec 
l’environnement habité. Il est donc proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU sur ce point. 

 

4) Des orientations pertinentes mais des éléments à modifier en matière de 
commerce, en particulier au sujet du stationnement en ne réduisant pas les 
possibilités de stationnement à proximité des commerces et des services de 
l’avenue de Flandres. Il est signalé, par ailleurs, que la CCIT de l’Oise 
signale que le développement de la zone d’activités commerciales à 
Moyvillers pourrait fragiliser les commerces de proximité du centre ville. 

La commune n’a à ce jour aucun projet visant à réduire les possibilités de stationnement à proximité des 
commerces et des services de l’avenue de Flandres, ni des commerces et des services du centre bourg.  
Le développement de la zone d’activités située à Moyvillers et porté par la Communauté de Communes de la 
Plaine d’Estrées vise à répondre aux besoins d’installations d’entreprises artisanales, de services ou commerciales 
qui ne souhaitent pas rester dans les trames urbanisées pour des raisons de fonctionnement, d’accessibilité, etc. La 
concurrence avec les commerces de proximité du centre bourg semble limitée. Il est donc proposé de ne pas 
apporter d’ajustement au dossier PLU sur ces points. 
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5) L’orientation définie au PADD laissant la possibilité aux activités 
commerciales, artisanales, agricoles ou de services de se développer 
pourrait être étendue au-delà des catégories d’activités mentionnées. 
 

Cette orientation concerne plus particulièrement les activités situées dans la trame urbaine déjà constituée, en 
dehors des emprises principalement vouées cet usage (faisant l’objet d’une zone UE aux plans de découpage en 
zones). Dans cette partie de la trame urbaine, il n’est pas souhaitable d’autoriser le développement de catégories 
d’activités économiques qui pourraient engendrer des nuisances sur le voisinage essentiellement habité ou encore 
des difficultés de circulations par rapport au gabarit des rues. Il est donc proposé de ne pas apporter d’ajustement 
au dossier PLU sur ce point. 

 
6) La desserte en gaz de ville de la zone d’activités pourrait faire l’objet 
d’un objectif traduit au PLU. 

Cette observation n’appelle donc pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. La zone d’activités est déjà 
desservie par le réseau de gaz de ville. 

 
7) L’emprise occupée par l’entreprise Saaten-Union est classée pour 
partie en zone UC, pour une autre partie en zone UE, avec entre les deux 
un classement en zone UA. Il conviendrait de définir un zonage 
homogène sur l’ensemble du site. 
 

Il est rappelé que le développement de cette activité, notamment dans sa partie ouest (le long de la route vers 
Saint-Just-en-Chaussée) a pu se faire alors même que les terrains sont inscrits en zone agricole (A) du PLU 
actuel, laissant donc supposer que cette activité a aussi un statut agricole qui justifie donc le maintien en zone 
agricole des emprises non construites à ce jour. Cela dit, pour les parties aujourd’hui construites, les dispositions 
du PLU révisé s’attachent à retenir un découpage en zones et donc une réglementation adaptée aux besoins et à 
l’environnement. La zone UE correspond à l’emprise ayant uniquement un usage d’activités, tandis que la zone 
UC (le long de l’avenue de Flandres) n’empêche pas l’usage d’activités de bureaux et de services observées, tout 
en veillant à préserver les caractéristiques architecturales et urbaines de ces bâtiments en front de rue suivant les 
dispositions fixées sur les terrains voisins (ce n’est pas le cas avec le règlement de la zone UE). Il est donc 
proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU sur ce point. 

8) Au 45 rue Théophile Havy, l’activité économique présente est limitée 
dans ses perspectives de développement par le secteur UCj délimité en 
fond de parcelle. 

La partie de la propriété située en zone UC (et non UCj) permet de réaliser un bâtiment avec une emprise au sol 
supérieur à 450 m2, ce qui est susceptible de répondre aux besoins de cette activité. Il est donc proposé de ne pas 
apporter d’ajustement au dossier PLU sur ce point. 

9) La CCIT recommande une limitation d’emprise au sol d’au moins 
60% ou 70 % pour les constructions à usage d’activité dans l’ensemble 
des zones. 

Cette emprise au sol de 60% est fixée au règlement en zone UC et 70% en zone UE) qui regroupe l’essentiel des 
activités économiques de la commune. Dans les autres zones, les dispositions du PLU visent à conserver un tissu 
bâti plus aéré quel que soit le type d’usage des sols. Il est donc proposé de ne pas apporter d’ajustement au 
dossier PLU sur ce point. 

10) L’interdiction des constructions et installations à usage industriel ou 
à usage d’entrepôts à vocation industrielle, ou encore de dépôts de 
matériaux non liés à une activité, est inadaptée. En effet certaines 
activités industrielles peuvent s’intégrer à la zone urbaine. 

Les constructions à usage industriel, d’entrepôt à vocation industrielle ou de dépôts de matériaux peuvent avoir 
des conséquences en termes de nuisances et de circulations par rapport au fait que les accès, le stationnement, les 
habitations voisines ne sont pas adaptées à ce type d’activité dans le village.  
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ces points. 

11) Il est demandé d’assouplir pour les constructions à usage d’activités 
autorisés en zone UA, UB et AU, les règles de limitation des hauteurs, 
des reculs par rapport aux voies et emprises publiques, de stationnement, 
de plantation des emprises restées libres de construction, de hauteur des 
clôtures et d’emprise de pleine terre. 

Dans la zone UC, UF ou AU, assouplir les dispositions règlementaires pour les constructions à usage d’activités 
n’est pas envisageable dans un souci d’équité des administrés devant les règles d’urbanisme. Il paraît important 
que les dispositions restent cohérentes entre différents types d’usage des sols dans une zone urbaine ou à 
urbaniser mixte. Il est donc proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU sur ce point en 
rappelant qu’en zone UC et UF, à l’article 11 qui réglemente l’aspect extérieur des constructions, une 
rubrique spécifique a été établie pour les bâtiments d’activités. 
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12) Il convient de définir explicitement une limitation de hauteur à 12 
mètres pour les constructions à usage d’activités en zone UF. L’énoncé 
de l’article 7 relatif aux façades de terrain de moins de 10 mètres est 
incomplet. 

La rédaction de la règle à l’article 10 de la zone UF est claire, autorisant les constructions à usage d’activité 
d’avoir une hauteur maximale de 12 mètres.  
Il est proposé de compléter la dernière phrase du premier alinéa de l’article 7 de la zone UF, en ajoutant : 
« est admise ». 

13) L’interdiction des constructions à usage agricole en zone UE pourrait 
être problématique pour l’activité situé « chemin de Rouvillers » (activité 
de sélection et de production de semences). 

Il est aujourd’hui considéré que cette activité ne relève pas totalement de l’activité agricole, mais plutôt de la 
recherche en agro-alimentaire, pouvant donc être autorisée en zone UE. Il est donc proposé de ne pas apporter 
d’ajustement au dossier PLU sur ce point. 

14) En zone UE, revoir la règle demandant à ce qu’un périmètre de 
protection engendrée par une activité reste contenu à l’intérieur des 
limites de la propriété recevant l’activité. 

Cette observation a déjà été émise par la Chambre d’Agriculture pour la coopérative agricole. Il est proposé 
d’introduire un peu de souplesse aux activités autorisées qui engendreraient des périmètres de protection. En 
conséquence, il sera précisé à la fin de l’alinéa en question (UE2) : « à moins que l’emprise sur lequel le périmètre 
déborde de la limite de la propriété se trouve en zone agricole ou en zone naturelle et n’est pas construite ».   

15) En zone UE, assouplir la règle sur les dispositifs de pré-traitement 
des eaux pluviales et de dispositif particulier de rétention des 
déversements accidentels. 

Il est proposé de modifier les dispositions du PLU sur ce point (alinéa à supprimer sachant que la loi sur 
l’eau oblige les porteurs de projet à présenter des techniques adaptées). 

16) En zone UE, assouplir les règles de retrait pour les dépôts, de hauteur 
des clôtures, de stationnement lié à des entrepôts de stockage, de 
plantation d’arbres sur les aires de stationnement, d’aspect des toitures 
(matériaux translucides). 

Il est proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU sur ce point, les règles fixées répondent à des 
exigences de recherche qualitative dans l’aménagement et le développement de la zone d’activités en précisant 
que pour la règle fixée pour le stationnement lié à un entrepôt autre que du stockage vise justement à éviter de 
devoir créer des emprises de stationnement non utiles en cas de bâtiment important uniquement voué à du stockage. 

17) En zone UR, il est demandé de préciser que le raccordement au 
réseau d’assainissement collectif n’est imposé que pour les constructions 
et les installations qui le requiert. 

Il est proposé de modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

18) Il est rappelé que les zones à dominante humide ne sont pas des 
« secteurs à forts enjeux de biodiversité » comme précisées en page 10 
du rapport de présentation, contrairement aux zones humides avérées. 
 

Il est proposé d’ajuster la formule utilisée, en précisant que les zones à dominante humide constituent 
potentiellement des secteurs à forts enjeux de biodiversité. 

 
 




